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République française                                                                                                                                          Département du Puy de Dôme 

 

 

 

 

 

 

 

MAIRIE DE CHAMALIERES 
 
 

Procès-verbal de la séance du Conseil m unicipal du 11 DECEMBRE 2014 
 

Lôan deux mille quatorze le onze du mois de décembre, 

 

Les Membres composant le Conseil municipal de la Commune de CHAMALIERES se sont 

réunis à la mairie, sur convocation en date du 4 décembre 2014, sous la Présidence de Monsieur 

Louis GISCARD dôESTAING, Maire. 
 
Etaient présents  : M. Louis GISCARD dõESTAING, Maire, Mme Marie-Anne BASSET, M. Michel PROSLIER, Mme 
Marie-José DELAHAYE, M. Jacques AUBRY, Mme Françoise GATTO, M. Xavier BOUSSET, Mme Julie DUVERT, 
M. Rodolphe JONVAUX, M. Gérard NOEL, Adjoints, Mme Marie DES TOUCHES DAVID, Mme Odile VAURY, M. 
Claude AUBERT, Mme Chantal LAVAL, M. Michel LACROIX, M. Pierre BORDES, Mme Monique COURTADON, 
Mme Michèle DOLY-BARGE, M. Claude BARBIN, Mme Isabelle NAKACHE, M. Marc SCHEIBLING, Melle Christiane 
CREON, M. Marc BAILLY, Mme Christine ROGER, Mme Marie-Claude CAMINADA, M. Eric SPINA, Mme Hélène 
RIBEAUDEAU, M. Clément VOLDOIRE, Mme Brigitte VAURY-BILLEBAUD, M. Edgard COPET, Mme Christel 
POUMEROL. 
 
Absents excusés et pouvoirs : M. Charles BEUDIN a donn® pouvoir ¨ M. Louis GISCARD dõESTAING ; Mme 
Annick DõHIER a donn® pouvoir ¨ Mme Isabelle NAKACHE. 
 
 
Monsieur Cl®ment VOLDOIRE ayant ®t® d®sign® Secr®taire de s®ance en application de lõarticle L2121-15 du 
Code Général des Collectivités Territ oriales (CGCT). 

 

 
Le quorum ®tant atteint conform®ment aux dispositions de lõarticle L2121-17 du CGCT, le Conseil 
municipal peut valablement délibérer.  
 

INFORMATIONS GENERALES 
 

PREAMBULE : UN CONTEXTE FINANCIER ET ECONOMIQUE NATIONAL DIFFICILE 

 
Alors que nous avons dõores et d®j¨ entam® la pr®paration de lõexercice budg®taire 2015, 
je tiens tr¯s solennellement ¨ attirer votre attention sur lõimportante r®duction des 
dotations de lõEtat aux collectivit®s territoriales confirm®e ¨ lõoccasion du dernier Congrès 
des Maires par son nouveau Président François Baroin lors de son allocution adressée au 
Premier Ministre, auquel jõai assist® en tant que nouveau membre du Comit® Directeur - le 
seul du Puy-de-Dôme, au premier rang.  
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En effet, pour lõexercice 2015 pas moins de 3.6 milliards dõeuros ne seront pas vers®s aux 
collectivités territoriales qui pourtant voient leurs champs de compétence et 
dõintervention sõ®largir.  
 
Plus généralement, sur une période de 3 ans, 2014-2017, ce ne sont pas moins de 28 
milliards dõeuros qui ne seront pas redistribués aux communes, aux Départements et aux 
Régions.  
 
Pour 2015, cela représente 250 000 û qui ne seront pas vers®s ¨ Chamali¯res. 
 
Paradoxalement, alors que lõEtat a annonc® une v®ritable pause fiscale apr¯s avoir, 
soulignons tout de m°me, assomm® les franais par lõimp¹t, il est plus que jamais demand® 
aux collectivités de supporter de nouvelles charges (ex  : réforme des rythmes scolaires) et 
de soutenir lõeffort dõinvestissement quõelles ne pourront vraisemblablement pas soutenir 
sans avoir, pour la plupart dõentre elles, ¨ recourir elles-m°mes ¨ lõimp¹t. Un comble ! 
 
Cette baisse des dotations nõest pas un bon message quõadresse le Gouvernement ¨ 
lõ®conomie nationale et va durablement affecter lõinvestissement et porter un coup parfois 
fatal aux entreprises, notamment celles secteur du bâtiment et des travaux publics.  
 
Pierre Berger, le Président de la Fédération Régionale des Travaux Publics évoque déjà la 
perte de 1  200 emplois en Auvergne !  
 
Lõinvestissement des collectivités locales, déjà en diminution de 7,4 %, risque cette année 
dõ°tre de m°me ampleur, voire sup®rieur en 2015 ! (Source : AMF). Cõest donc grave non 
seulement pour nos collectivit®s, mais aussi et surtout pour lõ®conomie et la croissance 
nationale.  
 
Pour autant, personne dans cette Assemblée ne contestera la nécessité de réduire les 
déficits publics.  
 
Et non seulement nous ne la contestons pas mais nous y contribuons depuis 2006 en 
mettant en ïuvre une gestion quotidienne de la ville qui je le rappelle a permis un 
d®sendettement de Chamali¯res de 12 millions dõEuros !  
 
Cette prise de conscience de la rar®faction de lõargent public nõest donc pas nouvelle ¨ 
Chamali¯res et nous ne pouvons que constater am¯rement celle, plus tardive, de lõEtat et 
dõun certain nombre dõorganisations. 
 
Dans un tel contexte économique et financier, le choix du gouvernement de faire peser 
essentiellement la réduction des déficits publics sur les collectivités locales est donc à la 
fois injuste et dangereux.  
 
Injuste car les co llectivités locales, et surtout les communes, contribuent déjà plus que les 
autres administrations ¨ lõeffort national.  
 
En effet, la dette des administrations publiques locales ne représente que 9,5 % de la dette 
publique, alors que lõEtat et les administrations centrales représentent 80  % de la dette. 
Pour autant, il sera demand® aux collectivit®s territoriales de porter 22 % de lõeffort !  
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Par ailleurs, avec moins de 10% de la dette nationale, les collectivités locales financent 
plus de 70% des investissements publics civils, et plus de 60% des investissements publics 
locaux sont réalisés par les seules communes ou structures intercommunales !  
 
Je le rappelle une nouvelle fois  : avec une réduction de 30 % du montant des dotations 
versées aux collectivi tés locales pour la période 2014 -2017, ce sont       28 milliards dõû qui 
nõalimenteront pas les recettes des collectivit®s locales et qui ne leur permettront plus 
dõinvestir, contribuant ainsi ¨ nourrir le processus de crise dans lequel nous nous trouvons.  
 
Ceci étant dit et surtout dénoncé et combattu sur le terrain politique, devons -nous, mes 
chers collègues, baisser les bras et faire subir de plein fouet, aux Chamaliéroises et 
Chamali®rois, la cure dõaust®rit® que nous impose avec violence le Gouvernement actuel  ?  
 
Devons-nous oublier que derrière les chiffres évoqués il y a les services publics que nous 
proposons à la population ?  
 
Devons-nous faire payer à nos administrés une double peine en augmentant la pression 
fiscale ? 
 
A toutes ces questions, j e réponds sans aucune hésitation : non ! 
 
Alors que nous travaillons en ce moment même à notre préparation budgétaire pour 
lõann®e 2015, je souhaite, mes chers coll¯gues, Mesdames, Messieurs les Directeurs 
Généraux Adjoints et les responsables de service, que nous renforcions notre vigilance en 
veillant à ce que chaque euro dépensé soit nécessairement utile.  
 
En ce sens, je tiens à saluer chacune et chacun des élus de cette assemblée et leurs 
représentants en Commission des Finances pour la qualité du débat que nous avons eu et 
qui nous a permis de prendre quelques décisions difficiles mais courageuses.  
 
Nous reviendrons naturellement sur toutes ces questions ¨ lõoccasion du prochain D®bat 
dõOrientation Budg®taire qui nous permettra de pr®ciser nos objectifs et de prolonger la 
m®thode de gestion rigoureuse que nous avons mise en ïuvre ces derni¯res ann®es en 
maintenant la qualité de nos services et en optimisant au maximum nos moyens. Le défi 
est r®el mais cõest l¨ que nous nous devons dõexercer une certaine forme dõintelligence 
collective.  
 
 

I| ETUDE DE FAISABILITE DE LA BANQUE DE FRANCE POUR LE TRANSFERT DE 
LõIMPRIMERIE DE CHAMALIERES SUR LE SITE DE VIC-LE-COMTE 

 
Vous avez certainement appris par la presse régionale, notamment en prenant 
connaissance dõun article publié le 6 décembre dans le quotidien LA MONTAGNE, la 
possibilit® dõun transfert de lõimprimerie de la Banque de France de Chamali¯res vers le 
site de Longues, près de Vic-le-Comte.  
 
Informé dés le 3 décembre par Erik LACCOUREGE Directeur de la Fabrication des billets de 
la Banque de France et par le Secr®taire du Comit® dõEtablissement de lõimprimerie, 
Franois VAURE, je tiens ¨ vous pr®ciser quõil mõa ®t® dit quõil ne sõagit pour lõinstant que 
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dõune ®tude de faisabilit® lanc®e par la Direction Nationale de la Banque de France sur 
lõopportunit® ou non dõun tel transfert. 
 
Compte-tenu des importants investissements réalisés ces dernières années sur le site de 
Chamalières pour en améliorer la compétitivité, du coût généré par la construction de 
nouveaux b©timents, lõint®r°t ®conomique r®el dõun tel transfert me semble assez limit® 
voire peu vraisemblable.  
 
Toutefois, je tiens à rappeler que depuis 2000, suite au transfert, bien réel celui -là !, de la 
Taxe Professionnelle à Clermont-Communauté, la Vill e de Chamalières ne tire plus aucun 
avantage financier direct de la pr®sence de la Banque de France sur son territoire. Lõenjeu 
financier de ce possible transfert de site de production est donc désormais de facto un 
enjeu communautaire.  
 
Cõest pourquoi, un courrier co -signé par mes soins, le Président de Clermont Communauté 
et le Président du Conseil Général sera adressé à Christian NOYER, Gouverneur de la 
Banque de France afin de le rencontrer prochainement.  
 
Dõautre part, sachez que je rencontrerai ¨ nouveau Erik LACCOURREGE le 19 décembre 
prochain ¨ lõoccasion de la signature de la convention entre la BDF, la T2C et le SMCTC, 
Covoiturage Auvergne et enfin Velogik. Je ne manquerai pas, naturellement, dõ®voquer ce 
sujet avec lui.  
 
 

II| PROJET DE MUTUALISATION AVEC LES SERVICES DE CLERMONT-COMMUNAUTE 

 
Comme je vous lõindiquais lors de notre derni¯re r®union de Conseil, la Communaut® 
dõagglom®ration sõest engag®e dans une d®marche dõ®laboration du sch®ma de 
mutualisation des services prévu par la Loi de réfor me des collectivités territoriales du 16 
d®cembre 2010 et comme cela mõa toujours paru indispensable. 
 
Je vous rappelle que lõ®ch®ance de r®alisation de ce document est fix®e au mois de mars 
2015 et que la Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) sera attr ibuée selon le 
coefficient de mutualisation des services.  
 
Cõest pourquoi le Cabinet KPMG, qui accompagne Clermont Communaut® dans cette 
démarche, a fait le tour de toutes les communes en octobre, novembre et décembre afin 
de recueillir leurs attentes et dõanalyser les ®ventuels freins ¨ la mutualisation. Dans ce 
cadre, jõai rencontr® Madame REMOISSENET le 28 novembre dernier, en compagnie de 
Michel LACROIX.  
 
Deux domaines principaux ont ®t® identifi®s ¨ notre ®chelle pouvant utilement faire lõobjet 
dõune mutualisation  : lõinformatique et la paye. Les march®s publics et la veille juridique 
représentent également des pistes intéressantes.  
 
Au-del¨ des domaines dõactivit®, les modalit®s de la mutualisation doivent ®galement °tre 
étudiées. Deux schémas sont possibles :  

¶ la cr®ation dõun service commun centralis® (avec transfert de personnel), 
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¶ la création de secteurs de 4/5 communes (les personnels étant transférés mais remis 
à disposition).  

 
Ce second sch®ma permettrait dõallier expertise et proximit®. Toutefois, il est utile de 
préciser que la commune disposant de la ressource doit dans ce cas être rémunérée en 
cons®quence. Je vous rappelle les conditions dans lesquelles nous exerons aujourdõhui la 
mission de délivrance des passeports ! Avec des demandes venant de plusieurs communes y 
compris de Clermont dont nous désengorgeons les services sans aucune contrepartie!  
 
Pour illustrer la situation, quelques chiffres aussi simples que représentatifs de la situation 
actuelle.  
 
 
 
 
En 2013, la prise en charge des passeports par les services Chamali®rois sõest effectu®e 
selon la répartition suivante  : 
 

¶ 41% pour les Chamalières 

¶ 20 % pour Clermont-Ferrand 

¶ 10% pour Royat 

¶ 6% pour Orcines 

¶ 23% pour les habitants hors secteur (hors agglomération) 
 
Dans certains domaines, le prêt de matériel et la mise en commun de ressources est à 
privilégier. Je pense particulièrement au domaine technique et à la possibilité de créer un 
réseau des Directeurs des Services Techniques des communes. 
 
Autre cas particulier, celui de la création d õun service commun dõinstruction des 
autorisations dõurbanisme pour les communes non autonomes qui ne b®n®ficieront plus du 
soutien de lõEtat ¨ compter du 1er juillet 2015.  
 
Le cabinet KPMG procèdera à la restitution de ses travaux en janvier prochain dan s le 
cadre du comit® de pilotage puis en Conseil communautaire ¨ lõoccasion de la s®ance 
consacrée au DOB.  
 
 

III| STRATEGIE LOCALE DE GESTION DES RISQUES INONDATION  

 
Dans le cadre de la directive europ®enne du 23 octobre 2007 relative ¨ lõ®valuation et ¨ la 
gestion des risques dõinondation, dite ç directive inondations è, une ®valuation men®e au 
niveau du bassin Loire-Bretagne a mis en ®vidence lõimportance du nombre dõhabitants et 
dõemplois pr®sents dans les zones inondables, ainsi que la gravit® des ph®nomènes connus. 
 
Lõagglom®ration clermontoise a ainsi ®t® identifi®e en tant que territoire ¨ risque 
important dõinondation (TRI) par arr°t® du pr®fet coordonnateur du bassin Loire-Bretagne 
du 26 novembre 2012 (nÁ2 en termes dõenjeux au niveau du bassin derri¯re lõagglom®ration 
de Tours). 
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En vertu de lõarticle L566-8 du Code de lõenvironnement, les collectivit®s locales doivent 
®laborer conjointement, ¨ lõ®chelle du TRI, une strat®gie locale de gestion des risques 
inondation (SLGRI). Lõobjectif de la SLGRI est de réduire les conséquences négatives 
potentielles associées aux inondations par la définition de mesures concrètes, adaptées au 
contexte local.  
 
Je vous informe que la Communaut® dõagglom®ration proposera, lors du Conseil 
communautaire de demain, de  porter cette démarche pour le compte des collectivités 
concern®es afin dõassurer sa coh®rence.  
A propos dõinondations, vous vous en souvenez, le 9 ao¾t dernier, un violent orage de pluie 
et de gr°le sõest abattu sur plusieurs communes notamment Royat, Clermont -Ferrand et 
bien sûr Chamalières, provoquant inondations, ravinements et coulées de boue.  
 
Tant les bâtiments communaux que les propriétés privées ont subi de lourds dommages à 
cette occasion, ce qui nous a conduits à demander aux services préfectora ux la 
reconnaissance de lõ®tat de catastrophe naturelle afin que ces sinistres soient 
partiellement indemnisés par les assurances.  
 
Cette demande a ®t® examin®e dans le cadre dõune commission interminist®rielle qui sõest 
réunie le 16 septembre dernier et dont lõavis d®favorable a conduit ¨ la publication dõun 
arrêté de refus publié au journal officiel du 4 octobre.  
 
Je vous informe que, compte -tenu de lõampleur de cet ®pisode orageux et des d®g©ts 
provoqués, un recours a été introduit devant le tribunal a dministratif de Clermont -Ferrand 
afin dõobtenir un r®examen de cette d®cision. 
 
 

IV|  POURSUITE DE LA PROCEDURE DE CONTROLE DE LA CHAMBRE REGIONALE DES 
COMPTES 

 
Pour votre parfaite information sur la poursuite de la procédure de contrôle de la CRC, je 
tiens à vous informer des quelques dates clefs de ce dossier.  
 
Le 17 juillet 2014, la Ville de Chamali¯res a ®t® inform®e de lõinscription au programme 
2014 de la CRC de lõexamen de la gestion de la Commune de Chamali¯res pour les 
exercices 2007 à 2013.  
 
Suite ¨ cette annonce, jõai reu en Mairie les repr®sentants de la CRC afin de pr®ciser avec 
eux la nature exacte de lõexercice et de prendre connaissance du travail ¨ fournir pour 
répondre aux exigences de la CRC. 
 
Pour cela, un important travail a été réalisé  par les services notamment finances et 
ressources humaines pour répondre à un questionnaire reprenant les principaux items 
suivants :  

 

V Suites données aux observations précédentes de la CRC 

V Documents budgétaires et financiers  

V Fiabilité et sincérité des com ptes 

V Gestion des Ressources Humaines 
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V Délégations 

V La loi SRU et les obligations sur le logement social  

V Intercommunalité et relations avec les organismes tiers  

V Délégation de service public  

 

Nos réponses ont été adressées à la CRC le 15 septembre. Elles ont été complétées le 30 

novembre dernier par lõenvoi de r®ponses ¨ un second questionnaire, transmis suite ¨ la 

r®union qui sõ®tait tenue en Mairie le 20 novembre en ma pr®sence et celle des 

représentants de la CRC, de la Première-Adjointe et de nos services.  

 

Durant cet entretien, une présentation du déroulé des opérations restantes et une 

première approche des observations provisoires ont pu être réalisées.  

 

En d®but dõann®e 2015, nous devrions donc °tre en possession du rapport de pr®sentation 

des observations provisoires. En fonction de ces éléments, je serai susceptible de 

demander une audience à la CRC afin de me permettre ensuite de finaliser les réponses 

aux observations formulées.  

 

A la fin du mois de mars, la proc®dure de contradiction formelle sõach¯vera et permettra à 

la CRC de finaliser lõ®criture du rapport d®finitif que nous devrions pouvoir vous pr®senter 

lors du Conseil municipal de juin ou de septembre 2015.  

 

V| PROJET PASTEUR 

 
Comme je vous lõannonais lors de notre r®union du 25 septembre, le jugement concernant 
la proc®dure dõexpulsion engag®e par la Ville en juin dernier ¨ lõencontre des occupants de 
lõimmeuble du 42 avenue Pasteur a ®t® rendu le 16 octobre.  
 
Le juge a reconnu à la commune la qualité de propriétaire des locaux, que contestai t 
lõavocat des squatters et a ordonn® leur expulsion. Toutefois, et cõest ce que nous 
redoutions, il leur a accordé le bénéfice de la trêve hivernale comme le lui a tout 
récemment permis la loi ALUR.  
 
Cõest dõautant plus dommageable quõune grande partie des logements dont la construction 
est ainsi retardée porte sur des logements sociaux  et sur une nouvelle crèche !  
 

VI| EXTENSION DU STATIONNEMENT PAYANT 

 
Suite à la demande de nombreux habitants qui constatent la saturation des places de 
stationnement dans leur voisinage à cause des « voitures-ventouses » qui se sont décalées 
des rues payantes, une ®tude de faisabilit® pour lõextension du stationnement payant sur 
Chamalières est en cours.  
 
Cette étude, réalisée en collaboration entre les élus, les services  techniques et la police 
municipale, et qui intègre autant que possible les apports des Comités de Quartier 
Propreté Sécurité Cadre de Vie, porte sur 3 secteurs  :  

¶ Claussat/Richelieu/Voltaire  
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¶ Gambetta/Paul Bert/Massenet  

¶ Villars/avenue Thermale/avenue de l a Gare/avenue des Thermes 
 
Lõobjectif est dõestimer les moyens dõinvestissement et dõexploitation n®cessaires dans ce 
nouveau périmètre et de faire une analyse comparative de rentabilité avec la situation 
actuelle, soit 1  700 places et 115 horodateurs. 
 
Lõ®ch®ancier pr®visionnel serait de 2 ¨ 3 ans dont 18 mois de mise en ïuvre.  
 
 

VII| SINISTRE DU PETIT CLORA 

 
Cela fait maintenant un an et demi que le mur soutenant la voie du chemin du Petit Clora 
sõest effondr®. Et malgr® le lancement imm®diat par nos services de la procédure de 
déclaration de sinistre auprès de notre assurance AXA, le dossier est toujours en instance.  
 
Devant les lenteurs auxquelles nous nous sommes heurtés dès le début de cette procédure, 
nous avons, à notre initiative et sur nos fonds propres, fait réaliser une étude afin de 
d®finir les solutions techniques ¨ mettre en ïuvre pour la reconstruction du mur 
partiellement écroulé (et sous -dimensionné compte-tenu de lõusage actuel de la voie).  
 
A lõappui de cette ®tude, une consultation a ®t® lanc®e cet ®t® afin de retenir lõentreprise 
qui sera chargée de la réalisation des travaux. Le marché correspondant est actuellement 
en cours dõanalyse des offres. Le montant des travaux de confortement du mur sont 
évalués à environ 180 000 û auxquels sõajouteront les travaux de r®fection de la voirie et 
des réseaux secs estimés respectivement à 80 000 û et 40 000 û, soit un total de 300 000 û 
TTC.  
 
Afin de ne pas risquer de retards excessifs du chantier en raison des aléas climatiques, ces 
travaux seront lanc®s d®but mars sous r®serve de lõaccord dõAXA (demand® mais toujours 
pas obtenu) pour un lancement des travaux pr®alable ¨ la signature du protocole dõaccord 
portant sur le niveau et la répartition des indemnisations (les deux parties ayant la même 
compagnie dõassurance) ¨ propos desquels nous ne disposons dõaucune information ¨ ce 
jour.  
 
Je vous pr®cise en la mati¯re que les rapports dõexpert des deux parties (la Ville et la 
r®sidence de la Roseraie) ont ®t® transmis ¨ lõassurance il y a plusieurs mois déjà.  
 
Apr¯s une phase dõinstallation de chantier dõun mois, les travaux de reconstruction du mur 
dureront 2 mois.  
 
Il est intéressant de souligner que pendant cette période, pour les résidents de la 
copropri®t® du M®ridien lõacc¯s au parking souterrain (qui se fait exclusivement par le 
chemin du Petit Clora) pourra être maintenu.  
 
Un parking provisoire, aménagé sur le terrain récemment acquis par Monsieur COULON et 
qui correspond aux anciennes serres Audigier, sera tout de même mis à la disposition d es 
résidents de la copropriété de la Roseraie dont les espaces de stationnement extérieurs 
seront occupés par les installations techniques du chantier.  
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Je tiens à souligner le fait que, sans la forte implication des services de la Ville, ce dossier 
serait  toujours au point mort, enterré au siège de la société AXA, bien loin des 
préoccupations quotidiennes de nos administrés qui ne comprennent pas, eux, pourquoi les 
travaux nõont pas encore ®t® r®alis®s. 
 
 

VIII| LANCEMENT DU DEFI DES FAMILLES A ENERGIE POSITIVE 

 
Sous mon impulsion ainsi que celle de Julie DUVERT, Adjointe à la démocratie de proximité 
et Conseill¯re communautaire, la Ville de Chamali¯res sõest engag®e aux c¹t®s de 
Clermont communaut® dans ce d®fi ®coresponsable dont lõun des objectifs majeurs est de 
sensibiliser et responsabiliser la population à des éco -gestes du quotidien afin de mieux 
maîtriser sa consommation énergétique.  
 
R®duire sa consommation ®nerg®tique cõest aussi r®duire sa facture ®nerg®tique !  
 
Au-delà des enjeux environnementau x et économiques, par son caractère ludique et 
convivial, ce défi permet de créer du lien social en fédérant toutes les bonnes volontés. La 
forte mobilisation des Chamaliérois et des élus a permis de constituer 5 équipes 
Chamaliéroises qui représenteront l a Commune dans ce défi. Notre commune fait partie de 
celles qui comptent le plus grand nombre de participants.  
 
A noter, la participation volontaire, à titre personnel, de plusieurs agents municipaux 
dõores et d®j¨ impliqu®s dans le groupe de travail dit « écoresponsable ». 
 
 

IX| OPERATIONS ET CHANTIERS EN COURS 

 
ü BATIMENTS 

 

¶ Structures petites enfance et restaurants scolaires  
 
Des travaux sur 3 structures ont été réalisés par les services techniques afin de respecter 
les directives de la CAF, il s'agit :  
 

- du multi -accueil « Les petits mousses » dans lequel une cuisine a été aménagée 

avec la rénovation complète du faux plafond de la salle de jeux  

- du jardin dõenfants ç Jeanne dõArc » où la cuisine a été reconfigurée pour 

recevoir de nouveaux équipements ainsi que des rangements supplémentaires 

- du restaurant scolaire Jules Ferry  qui a dû être modifié afin de recevoir de 

nouveaux équipements permettant la confection de repas supplémentaires pour 

les multi -accueils. 

Ces travaux ont représenté 500 heures de travail  en régie.  
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¶ Tennis du Colombier  
 
Lõ®clairage des courts du tennis club du Colombier a ®t® remplac® afin dõam®liorer le 
dispositif tout en mettant aux normes les luminaires dans lõobjectif  de r®aliser des 
®conomies dõ®nergie. Ce chantier a ®t® confi® ¨ L'Entreprise Electrique pour un montant de 
18 000 û.  
Parall¯lement, le club house a ®t® r®nov® pour un co¾t de pr¯s de 9 500 û. Les dalles LEDS 
ont été posées par le personnel municipal afin de réduire les coûts de fonctionnement de 
ce complexe sportif. Dõautres investissements sont en cours pour am®liorer ce site qui 
connait une fréquentation importante.  

 

¶ Autres bâtiments  
 
Comme je lõai rappel® tout ¨ lõheure, suite aux orages violents de cet ®t® certains de nos 
bâtiments ont été sinistrés. Les services municipaux ont donc coordonné la remise en état  : 

- du RASED de lõ®cole Jules Ferry, 

- de lõ®cole de danse, 

- du sous-sol de la Maison des associations. 

Par ailleurs, je vous rappelle que la salle polyvalente du groupe scolaire Paul Lapie a été 
détruite par un i ncendie suite à un cambriolage. Les travaux de remise en état devraient 
aboutir au début du mois de janvier prochain. Leur montant, de plus de 160  000 û, a 
heureusement été en grande partie pris en charge par notre assurance dommages aux 
biens.  
 
 
ü VOIRIE 

¶ Voie romaine  
 

Le mur de fondation du sentier de la Voie Romaine en limite des communes de Chamalières 
et dõOrcines sõeffondre. Il sera refait entre les mois de d®cembre 2014 et janvier 2015 pour 
un montant de  27  000 û. 

 

¶ Boulevard Paul Cézanne  
 
Dans la continuit® des travaux dõam®lioration du r®seau dõeaux pluviales et pour poursuivre 
la lutte contre les inondations récurrentes, les deux «  dos dõ©ne » du Boulevard Paul 
C®zanne seront remplac®s par des coussins berlinois favorisant lõ®coulement des eaux vers 
les avaloirs et non vers les habitations.  

 

¶ Rue de la papeterie  
 
Des travaux dõenfouissement de r®seaux sont pr®vus durant les deux prochains mois pour 
un coût de 70 000 û. 
 

¶ Rue Ernest Renan  
 
Des ralentisseurs de type coussin berlinois vont °tre mis en place dõici le mois de janvier 
2015 afin de ralentir le trafic de t ransit dangereux pour les riverains.  
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¶ Rue de Bellevue  
 
Les travaux d'enrobé de cette voie, réalisés par la Ville de Clermont Ferrand, et financés à 
hauteur de 30 % par notre commune, doivent commencer en d®but dõann®e pour une dur®e 
dõun mois. Leur co¾t repr®sente 12 000 û. 
 
 

X| NOUVEAUX RYTHMES SCOLAIRES A LõECOLE PRIMAIRE ð 1ER BILAN DõETAPE 

 
La rentrée scolaire 2014-2015 au vu la mise en ïuvre de la r®forme des rythmes avec la 
mise en place des TAP dans les conditions définies par le comité de pilotage c omposé des 
®quipes ®ducatives, de repr®sentants des parents dõ®l¯ves, dõ®lus et des services 
municipaux sous lõ®gide de Marie-José DELAHAYE, Adjointe en charge de la petite enfance 
et de la vie scolaire.  
 
Ainsi, jusquõ¨ 38 personnels sont mobilis®s simultanément pour encadrer et animer ces TAP 
auxquels participent environ 95% des enfants inscrits dans nos écoles. 
 
Le mois de décembre est consacré à une première évaluation du dispositif par les équipes 
®ducatives, les repr®sentants des parents dõ®l¯ves, les animateurs des TAP, les personnels 
concernés et bien sûr les enfants.  
 
Pour le moment, la dépense totale directe engendrée par la mise en place de cette 
r®forme est estim®e ¨ plus de 245 500 û avec une compensation de lõEtat de 50 û par 
élèves, soit pour Chamali¯res une dotation au titre du fonds dõamorage, dont le principe 
nõest toujours pas p®rennis®, dõenviron 52 000 û. 
 
Une r®union de bilan semestrielle est dõailleurs programm®e demain (¨ 18h30 ¨ la Maison 
des Associations) en présence des membres du comité de pilotage.  
 
 

XI|RESULTATS DES ELECTIONS PROFESSIONNELLES 

 
Les élections pour le renouvellement général des instances représentatives du personnel 
ont eu lieu le jeudi 4 décembre 2014 dans les trois Fonctions Publiques.  
 
Les élections relatives au r enouvellement du collège salarié du Comité Technique commun 
à la Commune, à la Caisse des écoles et au CCAS ont été organisées au Centre Courty par 
notre service des ressources humaines.  
 
Je vous rappelle que le Comité Technique est une instance de concer tation et de dialogue 
social charg®e dõ®mettre des avis pr®alables sur toutes questions dõordre g®n®ral portant 
notamment sur lõorganisation de la collectivit® et le fonctionnement des services.  
 
Sur 367 ®lecteurs inscrits, 243 ont vot® soit ¨ lõurne soit par correspondance ce qui 
correspond à un taux de participation de plus de 66 %.  
 
La liste Force Ouvrière a obtenu 162 voix (soit 68,6% des suffrages exprimés) et celle de la 
CFDT 74 voix (soit 31,4 % des suffrages exprimés).  
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Par délibération du 27 juin  dernier, nous avions décidé de fixer à six le nombre de 
représentants titulaires du personnel et de maintenir le paritarisme numérique.  
 
Quatre sièges ont ainsi été attribués à la liste FO et deux à la liste CFDT de la manière 
suivante :  
 

 
Liste FO 
 

 
Liste CFDT 

 
Titulaires  :  

¶ Patrick POLGE (Police municipale) 

¶ Corinne MONIER (Maison des associations)  

¶ Maxime ANDANSON (Courrier) 

¶ Natacha COLOMBIER (Petite enfance) 
 

Suppléants :  

¶ Guy MABRU (CTM) 

¶ Maud LE GOFF (Affaires culturelles) 

¶ Philippe FOURNIER (Espaces verts) 

¶ Laure FRADOT (Police municipale) 
 

 
Titulaires  :  

¶ Marie-Claude COUBRET (Petite enfance) 

¶ Francis PAQUELET (Police Municipale)  
 
 
Suppléants :  

¶ Hélène BISCARRAT (Espaces verts) 

¶ Nadia DABLY (Petite enfance) 
 
 

 
Quant aux élections relatives au renouvel lement des Commissions Administratives 
Paritaires (CAP), elles ont été organisées par le Centre de Gestion de la Fonction Publique 
Territoriale.  
 
 
 
Les r®sultats d®partementaux qui mõont ®t® communiqu®s par le Centre de Gestion me 
permettent de vous annon cer la répartition des 30 sièges disponibles au profit des  
organisations syndicales suivantes : 
 

¶ CGT= 12 

¶ CFDT = 5 

¶ FO = 4 

¶ UNSA = 4 

¶ SDUCLIAS 63 ð FSU = 3 

¶ SNDGCT et FNACT ð CFTC =2 
 
 

XII| MUTATION DE MARIE-HELENE DUBOIS 

 
Arrivée en 2008 dans notre commune en qualité de Directrice générale des services, Marie -
H®l¯ne Dubois mõa fait part il y a quelques semaines de son souhait de poursuivre, ¨ 
compter du 19 janvier 2015, son parcours professionnel en intégrant, en tant que DGS, la 
Communauté de communes de Saint -Julien-en-Genevois qui représente près de 35 000 
habitants.  
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Belle promotion donc, pour cette technicienne chevronn®e qui a ïuvr® avec application et 
rigueur durant plus de 6 ans pour assurer le bon fonctionnement de nos services.  
 
Je tiens particulièr ement à souligner le travail accompli à nos côtés et lui souhaite pleine 
réussite dans ses nouvelles fonctions.  
 
Madame Dubois ayant fait valoir depuis le 18 novembre dernier ses droits à congés, un 
processus de recrutement dõun nouveau DGS a ®t® lanc® imm®diatement. Dans lõattente, 
je vous informe avoir proc®d® ¨ des modifications temporaires dõorganigramme en 
mõappuyant sur nos deux DGAS, Aur®lien BAZIN et St®phanie TIXIER.  
 

XIII| UN FRANC SUCCES POUR LES EVENEMENTS MUNICIPAUX 

 
 

¶ La Chamaliéroise  : éditi on 2014  
 
Avec un record dõaffluence (1840 participantes), lõ®dition 2014 de La Chamali®roise a ®t® 
un véritable succès que nous nous devons de saluer tant pour le montant des dons qui 
seront versés aux associations de lutte contre le cancer du sein (pas mo ins 17 000 û) que 
pour lõ®v¯nement en lui-m°me en ce quõil a ®t® initi® par notre ami et regrett® coll¯gue, 
Alain BRESSON.  

 

¶ La IXème Triennale Mondiale de lõEstampe et de la Gravure 
 
Une nouvelle fois les projecteurs des sp®cialistes mondiaux de lõEstampe et de la Gravure 
se sont tournés vers Chamalières entre le 11 octobre et le 9 novembre derniers.  
 
Un nouveau succ¯s pour cette manifestation Triennale durant laquelle lõArt Contemporain 
a pu rayonner bien au-delà des frontières communales puisque, je vou s le rappelle, 36 
lieux dõexposition r®partis dans 18 villes ont permis aux amateurs dõart de participer ¨ 
lõ®v¯nement. 
Je tiens également à souligner plus particulièrement la très bonne fréquentation des salles 
dõexposition chamali®roises. Environ 3 700 personnes ont franchi les portes de la Galerie 
Municipale dõArt Contemporain (exposition Daumier) et de la salle du Carrefour Europe. 
Plus généralement, même si les opérations de comptage sont en cours de finalisation, nous 
pouvons dõores et d®j¨ noter une hausse du nombre de visiteurs sur lõensemble des sites 
dõexposition ainsi quõune hausse des ventes dõïuvres au regard des chiffres de la 
précédente Triennale.   

¶ Les thés dansants et les projections cinématographiques  
 
Simplement quelques mots pour vous inf ormer que les thés dansants (avec Marc Aurine) et 
les projections cinématographiques (dernier film projeté  : Elle sõappelait Sahra) continuent 
à remporter un vif succès auprès de nos ainés puisque pas moins de 80 à 90 personnes ont 
participé à chacun de ce s deux derniers évènements.  
 
Un vrai succès. 
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¶ Le repas de lõAge dõOr : affluence record  !  
 
Conformément à la tradition, le repas des aînés a une nouvelle fois permis à de très 
nombreux Chamali®rois de passer un moment convivial autour dõun menu de f°te ! Cette 
ann®e, un nouveau record dõaffluence a ®t® battu en r®unissant 560 personnes dans le 
gymnase Chatrousse am®nag® pour lõoccasion. Je tiens donc ce soir ¨ remercier, Mmes 
Basset, Laval et Dolly-Barge ainsi que lõensemble des ®quipes municipales (CCAS, CTM, 
Communication, AMAC, Entretien des Bâtiments etc...) qui ont concouru à la préparation 
et ¨ lõanimation de cet ®v¯nement phare de fin dõann®e. 

 

¶ Spectacle de Noël  
 
Gros succès pour le Cirque de Chine qui a fait pétiller les yeux de 1  400 jeunes et 
moins jeunes chamaliérois hier, mercredi 10 décembre, lors de deux séances qui se 
sont déroulées à Chatrousse. 
 

¶ Réseau Francophone des Villes Amies des Ainés  
 
A lõoccasion du dernier Conseil municipal, nous avions unanimement vot® le principe de 
faire adhére r notre Ville au «  réseau francophone des Villes amies des aînés ». Depuis cette 
date, sous la houlette de Chantal LAVAL, ce dossier a particulièrement bien progressé 
puisquõil y a deux semaines les deux principaux repr®sentants de ce r®seau ont ®t® reus 
en Mairie afin de définir avec nous les prochaines étapes à initier. Une séance de travail 
publique sur ce th¯me sera dõailleurs organis®e ¨ Chamali¯res le 6 mars prochain en fin de 
journée.  
 
Je ne manquerai naturellement pas de vous tenir inform®s dõici l¨ de lõ®volution de ce 
dossier. 
 

XIV|  AGENDA  

 
Quelques dates ¨ retenir pour le d®but de lõann®e 2015 :  
 

¶ Les 30 ans de lõAMAC le jeudi 18 d®cembre ¨ 18h30 ¨ la Galerie Municipale dõArt 
Contemporain 

¶ Les vïux aux associations le jeudi 15 janvier 2015 ¨ 19 heures au gymnase 
Chatrousse  

¶ Les vïux aux nouveaux chamali®rois le jeudi 22 janvier ¨ 19h30 ¨ la salle du 
Carrefour Europe 

¶ La galette des rois de lõAge dõor, le vendredi 23 janvier ¨ 15h ¨ la Halle des sports 
du Colombier 

¶ Les vïux aux forces ®conomiques le vendredi 23 janvier à 19h30 à la salle du 
Carrefour Europe  

 
A noter également les dates prévues pour les prochains Conseils municipaux, les 27 février 
et 27 mars 2015, qui seront principalement consacrés respectivement au débat 
dõorientation budg®taire et au vote du budget 2015.  
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Approbation du procès -verbal du 25 septembre 2014  
 
Le procès-verbal est approuv® ¨ lõunanimit®. 
 
AFFAIRES GENERALES 
N°1 : Projet dõextension du p®rim¯tre de vid®o protection 
Rapporteur : Xavier BOUSSET 
 
I - Rappel du périmètre  initial  
En 2011, la Ville de Chamali¯res sõest dot®e dõun syst¯me de vid®o protection pour 
répondre à un besoin de sécurisation ciblé, à une demande des habitants et des 
commerçants, sur des zones identifiées.  
 
Neuf points dõimplantation avec treize cam®ras ont été définis, six points sur la zone du 
Carrefour Europe et trois sur la zone de Beaulieu.  
 
Le local technique où sont reliées ces caméras a été installé dans une pièce du bureau de 
la Police Nationale. Les images ne sont pas visionnées en direct par les agents habilités, 
sauf pour sõassurer r®guli¯rement du bon fonctionnement des cam®ras. Les images sont 
enregistrées et tenues à la disposition de la Justice, pendant un délai de 21 jours. 
Lõextraction des images vid®o ne peut se faire que sur r®quisition expresse dõune autorit® 
de justice et pour les besoins dõune enqu°te. 
Depuis 2011, en moyenne, une dizaine de demandes annuelles a été faite permettant la 
résolution de près de 80 % des affaires (vols divers, dégradations de biens publics, coups et 
blessures). A cette occasion, il a été constaté une amélioration de la coordination inter -
services entre la Direction Départementale de la Sécurité Publique du Puy -de-Dôme et nos 
services de Police Municipale. 
 
II - Projet dõextension 
 

1)  Objectifs et périmètr e 
Le projet dõextension du p®rim¯tre de vid®o protection, qui sõappuie sur les bons r®sultats 
obtenus dans le cadre strict du respect de la réglementation en vigueur, doit répondre, sur 
la demande des habitants et des commerçants, à un besoin de sécurisati on sur des zones 
o½ se produisent depuis quelques mois un certain nombre dõinfractions ¨ la tranquillit® et ¨ 
la sécurité publique.  
 
Ainsi, les secteurs suivants ont ®t® identifi®s avec lõappui du r®f®rent s®curit® de la 
Préfecture du Puy-de-Dôme : 

¶ centre -ville  

¶ abords du collège Teilhard de Chardin  

¶ abords du lycée polyvalent  

¶ abords de la Maison des associations 

¶ abords du stade Chatrousse 
 
Ce projet remplit un double objectif  : 

¶ sécuriser préventivement les zones couvertes par les caméras grâce aux 
panonceaux annonçant la vidéo protection  ; 
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¶ favoriser les recherches et lõidentification des auteurs dõinfractions sur demande 
du Procureur de la République.  
 
Ce dispositif participe activement ¨ la lutte contre lõins®curit® mais ®galement au 
sentiment dõins®curit®.  
 
La finalit® du projet est dõassurer : 

¶ la sécurité des personnes circulant sur ces points de passage : les protéger des vols 
avec violence, vols ¨ lõarrach®, vols par ruse aux abords des distributeurs automatiques de 
billets, agressions par des marginaux, racket entre adolescents, escroqueries diverses sur 
personnes vulnérable, 

¶ la prévention des atteintes aux biens, cambriolages, dégradations des immeubles 
(tags, vitrines cass®es,é), d®gradation du bien public (mobilier urbain, massifs floraux,é) 
et des v®hicules (vols ou tentatives, d®gradations, incendies,é), 

¶ la protection des bâtiments publics situés sur les zones vidéo protégées.  
 

2)  Descriptif technique  
Le projet comprend lõimplantation de 19 cam®ras sur 5 secteurs, r®parties comme suit : 

¶ centre -ville  :  9 caméras (3 caméras fixes, 3 caméras à 5 millions de pixels, 3 
caméras fixes à 180°) ;  

¶ collège Teilhard de Chardin  : 2 caméras (1 caméra fixe, 1 caméra à 180°)  ;  

¶ lycée hôtelier  : 3 caméras (2 caméras fixes, 1 caméra à 5 millions de pixels)  ;  

¶ Maison des associations : 3 caméras (1 caméra fixe, 1 caméra à 360°et 1 caméra à 
180°) ;  

¶ stade Chatrousse : 2 caméras (2 caméras fixes).  
 

3)  Coût 
Le coût total du projet est de 217  505,82 û HT, soit 261 006,98 û TTC et se d®compose de 
la manière suivante  : 

¶ équipement des secteurs et augmentation de lõespace de stockage informatique de 
traitement des données (bureau de la PN)  : 180 123,52 û HT 

¶ frais dõacc¯s au r®seau et aux services : 37 382,30 û HT 
Le Fonds Interministériel de la Prévention de la Délinquance (FIPD) sera sollicité.  
 

4)  Phasage 
La mise en ïuvre sõeffectuera en deux ®tapes :  

¶ 2015 : couverture des secteurs centre -ville, collège Teilhard de Chardin et lycée 
hôtelier  ; 

¶ 2016 : couverture des secteurs Maison des associations et stade Chatrousse. 
 

Après en avoir déb attu, le Conseil municipal, à la majorité (abstention de M. Eric 
SPINA, Mme Hélène RIBEAUDEAU, M. Clément VOLDOIRE) : 

- ent®rine lõextension du p®rim¯tre de vid®o protection selon les modalit®s 
techniques, financières et de phasage présentées ci -dessus ; 

- autorise Monsieur le Maire ¨ lancer une consultation pour lõacquisition des 
mat®riels n®cessaires, les prestations dõinstallation et de param®trage associ®es sur 
le fondement du Code des Marchés Publics  ;  

- sollicite le financement de lõEtat au titre du FIPD ;  
- inscrit les crédits correspondants au budget des exercices 2015 et 2016.  
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EAU ET ASSAINISSEMENT 
N°2 : Rapport annuel 2013 ð Services communaux de lõeau et de lõassainissement 
Rapporteur : Jacques AUBRY 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal quõen 1991, la commune de CHAMALIERES 
a confi® lõexploitation de ses r®seaux dõeau potable et dõassainissement ¨ la soci®t® SAUR 
dans le cadre dõun contrat dõaffermage dõune dur®e de 25 ans. 
 
Comme le prévoit la réglementation, le délégataire est tenu de produi re annuellement un 
rapport dõactivit® sur la gestion des services qui lui sont confi®s. 
 
Un r®sum® du rapport dõactivit® 2013 de la SAUR est annex® au rapport. 
 
Après en avoir débattu, le Conseil Municipal  prend acte de la présentation du rapport 
dõactivit® 2013 des services communaux dõeau et dõassainissement. 
 
N°3 : Rapport annuel 2013 sur le prix et la qualit® du service de lõassainissement 
communautaire 
Rapporteur : Jacques AUBRY 
 
Monsieur le Maire pr®cise quõen complément de la présentation devant le C onseil municipal 
du rapport annuel sur le prix et la qualit® du service de lõeau et de lõassainissement ¨ 
CHAMALIERES, nous devons également prendre connaissance du rapport annuel sur le prix 
et la qualit® du service dõassainissement de CLERMONT COMMUNAUTE. 
 
Ce rapport a été adopté le 27 juin 2014 par le Conseil communautaire.  
 
Après en avoir débattu, le Conseil municipal, prend acte de la présentation du 
rapport dõactivit® 2013 de Clermont Communaut® sur le prix et la qualit® du service 
de lõassainissement communautaire.  
 
INTERCOMMUNALITE 
N°4 : Projet de modification du PLH de Clermont Communauté pour mise en conformité 
avec les dispositions législatives et réglementaires entrées en vigueur après son adoption  
Rapporteur : Michel PROSLIER 
 
Le Programme Local de lõHabitat (PLH) de Clermont Communaut® a ®t® adopt® le 28 
février 2014 par le Conseil communautaire, après avis des communes, du Comité Régional 
de l'Habitat et du Préfet de Département. Il est fondé sur un taux de 25% de logements 
sociaux et conventio nnés, selon le décret n°2013 -671 du 24 juillet 2013.  
 
Comme précisé dans le PLH, ce décret est actualisé au début de chaque période triennale 
mentionnée à l'article L 302 -8 du Code de la Construction et de l'Habitation. La cinquième 
période triennale début e en 2014. 
 
Le décret n°2014-870 du 1er août 2014, en modifiant les valeurs de l'indicateur global 
représentatif du besoin de logement locatif social, permet de procéder à cette 
actualisation et de déterminer la liste des agglomérations et EPCI à fiscalité  propre au sein 
desquels les communes restent soumises à un taux de 20 %. 
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Clermont Communauté figure dans cette liste. Les communes qui la composent sont donc 
soumises à un taux de 20% pour la période triennale 2014-2016, au lieu des 25 % prévus 
dans le cadre de la loi Duflot.  
 
Conformément à l'article L302 -4 du Code de la Construction et de l'Habitation, «  le 
Programme Local de l'Habitat peut être modifié par l'organe délibérant de l'EPCI, à 
condition qu'il ne soit pas porté atteinte à son économie général e, pour être mis en 
conformité avec les dispositions législatives et réglementaires relatives à la politique du 
logement entrées en vigueur après son adoption ».  
 
Aussi, pour permettre la prise en compte du décret du 1 er août 2014, il est proposé de 
procéder à une modification du PLH, avec pour objectif de substituer le taux exigible de 
25% de logements sociaux conventionnés par un taux de 20%. 
 
Pour respecter l'économie générale du projet, la production globale de logements est 
inchangée et correspond aux projets identifiés par chaque commune dans les enveloppes 
urbaines constituées et les secteurs stratégiques.  
 
Les principes de répartition de la production de logement locatif social et conventionné 
dans les 21 communes se déclinent ainsi : 
 

 Les communes déficitaires au sens de la loi SRU doivent remplir leurs obligations de 
rattrapage selon les dispositions réglementaires en termes de production et de rythme de 
rattrapage :  

ω 25 % du nombre de logements manquants pour la période triennale  2014-2016, 
ω 33 % du nombre de logements manquants pour la période triennale  2017 -2019. 

La commune de CHAMALIERES est concernée par cette obligation. Il est à noter dans ce 
cadre que le nombre de logements locatifs sociaux manquants à rattraper sur la durée du 
PLH (2014-2019) est fixé à 1  016.  
 

 Les communes de plus de 3 500 habitants soumises à la loi, mais non déficitaires, 
présentent un objectif de production de 20% de logements locatifs sociaux et 
conventionnés. 
La commune d'Aulnat a un taux réduit à 10% compte tenu du ta ux de logements existants 
sur son territoire.  
 

 Les communes inférieures à 3 500 habitants présentent également un objectif de 
production de 20 % de logements locatifs sociaux et conventionnés.  
 
Pour préparer cette modification, il a été réalisé un état des  lieux des logements sociaux 
et conventionnés existants.  
 
Cet état des lieux permet de définir les obligations réglementaires de rattrapage des 
communes déficitaires pour les périodes 2014-2016 et 2017-2019. 
 
Le scénario de production de logements  :  
 
A partir des objectifs de production recensés dans les communes par secteurs stratégiques, 
de l'accroissement du nombre de résidences principales, des obligations de rattrapage et 
du seuil minimal de 20% pour les autres communes, il est proposé de réaliser un scénario 
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de 15 254 logements, dont 1 370 logements dédiés, comprenant 4 231 logements sociaux et 
conventionnés (3 616 logements sociaux et 615 logements conventionnés parc privé), soit 
un objectif moyen de production de logements locatifs sociaux publics d e 602 logements 
par an. 

 

Il est à noter que compte -tenu du fait que notre commune présente un déficit de logements 
locatifs sociaux important, les objectifs de production nõont pas ®t® revus ¨ la baisse, 
contrairement à la plupart des autres communes de l õagglom®ration.  
 
Ce projet de modification a été approuvé par le Conseil de Clermont Communauté le 17 
octobre 2014. Il est adressé, pour avis, aux communes et personnes morales associées, ainsi 
qu'au repr®sentant de lõ£tat dans le d®partement. 
 
Pour être exécutoire et déterminer les objectifs triennaux de production de logements 
sociaux, cette modification de PLH sera présentée, après avis des communes, au Conseil 
communautaire du 22 décembre prochain et transmise à Monsieur le Préfet de département 
avant la fin de l'année.  
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Compte tenu de ces éléments, et a près en avoir débattu, le Conseil municipal, à 
lõunanimit®, ®met un avis favorable sur ce projet de modification du PLH 2 de Clermont 
Communauté.  
 
N°5 : Avenant n°1 de prorogation de la convention de mis e à disposition de services entre 
la ville de Chamali¯res et la Communaut® dõagglom®raton clermontoise 
Rapporteur : Michel LACROIX 
 
Monsieur le Maire rappelle que sur la base dõune d®lib®ration du Conseil municipal du 22 
mars 2012, la Commune a signé, le 20 avril 2012, avec Clermont Communauté, pour la 
période 2012-2014, une convention de mise à disposition de services dite convention de 
mutualisation portant sur les interventions techniques réalisées par les services municipaux 
au titre de la maintenance e t de lõexploitation des b©timents communautaires. 
 
Pour la commune de Chamalières et de manière récurrente, le principal bâtiment concerné 
par la convention est la biblioth¯que Am®lie Murat pour ce qui rel¯ve de lõentretien des 
locaux et des espaces verts. 
 
De manière plus ponctuelle, les services communaux sont également amenés à intervenir 
au niveau du centre aquatique ( montage/démontage de gradins pour manifestations, 
fleurissement aux abords de lõ®quipement et du parking) ou encore pour le musée de la 
résistance pour de petites réparations de maintenance.  
 
Pour mémoire, le coût des prestations a été évalué à 26  877 û pour lõann®e 2014.  
 
Apr¯s en avoir d®battu, le Conseil municipal, ¨ lõunanimit®, a d®cid®, dans lõattente 
du vote du schéma de mutualisation par Clermont Communauté et de sa mise en 
ïuvre :  

¶ de proroger, par voie dõavenant, pour une dur®e dõun an renouvelable une 
fois, la convention de mutualisation existante entre la Ville de Chamalières et la 
Communaut® dõAgglom®ration Clermontoise,  

¶ dõautoriser Monsieur le Maire cet avenant.  
 

 
TRAVAUX 
N°6 : Opération "Cocon 63" isolation des combles perdus : approbation de la convention de 
partenariat avec TOTAL et de lõacte constitutif du groupement de commandes 
Rapporteur : Jacques AUBRY 
 
Monsieur le Maire rappelle qu'en 2013, la commune de CHAMALIERES s'est engagée dans une 
démarche d'économie d'énergie avec le concours du Conseil général du Puy-de-Dôme. 
 
Sous l'intitulé "OPERATION COCON 63", le Conseil général, dans le cadre de son Plan Climat 
Energie Territorial (PCET), a lancé, en partenariat avec l'ADUHM E, Agence locale des 
énergies et du climat, une opération collective d'isolation des combles perdus de bâtiments 
publics et universitaires.  
 
Plus de 100 collectivités puydômoises se sont engagées dans le cadre de cette opération, 
avec des indicateurs significatifs : près de 150 000 m² de combles perdus et quelque 500 
bâtiments à traiter.  
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Le Département réalise actuellement un diagnostic de l'ensemble de ces bâtiments, afin 
d'identifier l'étendue des travaux d'isolation à réaliser. Ces derniers seront éligib les à la 
délivrance de certificats d'économie d'énergie (CEE) ouvrant droit à une contribution 
financière.  
 
Après consultation, la société TOTAL a été retenue pour délivrer les CEE.  
 
Les travaux réalisés par le Conseil général en 2015 porteront sur les com bles perdus des 
bâtiments chamaliérois suivants :  

- CCAS (Centre Communal d'Action Sociale) 

- Groupe scolaire Montjoly  (primaire + maternelle)  

- Groupe scolaire P. Lapie  (primaire + annexe).  

 
La superficie totale de combles perdus correspondants représente 3  197 m² pour un coût 
de 74 073 û HT. Apr¯s d®duction de la contribution financi¯re, il restera 48 132 û HT soit 
57 758,40 û TTC à la charge de la commune.  
 
Cette somme devra être versée en deux fois  :  

Á 30 % du montant TTC à la notification des marchés dans le courant  du 
premier semestre 2015.  

Á le solde en 2016 en fonction de lõavancement des travaux. 
 
Compte-tenu de ces éléments et après en avoir débattu, le Conseil municipal, à 
lõunanimit®, d®cide :  
 
1°) d'approuver le projet de convention de partenariat avec la socié té TOTAL, tel que 
figurant en annexe 1  du rapport , pour la valorisation des certificats d'économies 
d'énergie qui seront générés par les travaux d'isolation des combles perdus,  
 
2Á) d'attester que lesdits travaux et l'ensemble des documents sõy rapportant ne 
feront lõobjet dõaucune valorisation en propre ou par l'interm®diaire d'un partenaire 
autre que TOTAL,  
 
3°) de donner mandat au Conseil général du Puy -de-Dôme, en la personne de son 
Président ou de son représentant dûment habilité, pour signer, au nom d e la Commune 
tous les documents devant être signés par le bénéficiaire des travaux : convention de 
partenariat avec la société TOTAL, attestations sur l'honneur, attestations de fin de 
travaux, tout autre document attestant du rôle actif, incitatif et anté rieur de TOTAL 
ainsi que de la réalisation effective des travaux, etc. Ce mandat autorise également 
le Conseil général du Puy -de-Dôme, en la personne de son Président ou de son 
représentant dûment habilité, à encaisser la contribution versée par TOTAL pour  le 
compte de la Commune,  
 
4°) d'approuver l'incitation financière calculée selon l'hypothèse 2 de l'article 6.1 du 
projet de convention, par MWh cumac sur la moyenne, aux différentes dates de 
validation de complétude des dossiers de demande de certificats  d'économie 
d'énergie, des prix moyens connus au registre Emmy, avec une valeur de sauvegarde 
fix®e ¨ 3,60 û net, 
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5°) d'approuver l'acte constitutif du groupement de commandes, valant contrat de 
mandat de maîtrise d'ouvrage, joint au rapport en annexe 2, pour la réalisation des 
travaux d'isolation de combles perdus, et au sein duquel le Conseil général du Puy -de-
Dôme, en la personne de son Président ou de son représentant dûment habilité, 
exercera les rôles de coordonnateur et de mandataire au sens de la l oi relative à la 
ma´trise dõouvrage publique (loi MOP), pour l'exercice des missions de ma´trise 
d'ouvrage telles que définies aux articles 3 et 5 de l'acte,  
 
6°) d'approuver notre adhésion audit groupement pour l'ensemble des bâtiments 
identifiés à l'ann exe 3 du rapport et assortis pour chacun d'une estimation des 
prestations ¨ mettre en ïuvre,   
 
7°) de nous engager, lorsque des travaux connexes sont identifiés sur l'estimation des 
prestations ¨ mettre en ïuvre, ¨ ce que l'ensemble de ces travaux connexes soient 
réalisés avant le lancement des travaux d'isolation objets du groupement,  
 
8°) de procéder à la désignation de Monsieur Jacques AUBRY, Adjoint en charge des 
travaux, de la propreté et des espaces verts, pour nous représenter  :  
 
Á à la commission d' offres du groupement prévue à l'article 4.1 de l'acte 

constitutif, ainsi que pour représenter la Commune au jury du groupement prévu à 
l'article 4.3 de l'acte constitutif,  

 
Á à la commission ad hoc prévue à l'article 4.2 de l'acte constitutif destinée à 

sta tuer sur l'attribution des marchés et/ou accords -cadres issus d'une procédure 
adaptée au sens de l'article 28 du Code des Marchés Publics,  
 
9Á) de pr®voir toutes les inscriptions n®cessaires au budget communal afin dõhonorer 
les engagements résultant de la  présente délibération,  
 
10°) d'autoriser Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à cette 
opération.  
 
 
URBANISME 
N°7 : Modalités de mise à disposition du public du dossier de modification simplifiee n°2 du 
plan local dõurbanisme 
Rapporteur :  Michel PROSLIER 
 
La loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour lõAcc¯s au Logement et un Urbanisme R®nov® 
(ALUR) modifie lõarticle L. 123-1-5 du code de lõurbanisme et supprime le coefficient 
dõoccupation des sols (COS) ainsi que la possibilit® de fixer une superficie minimale des 
terrains constructibles dans le r¯glement du plan local dõurbanisme (PLU).  
 
Pour mémoire, le COS était fixé par les communes et déterminait la surface constructible 
par rapport ¨ la superficie du terrain, cõest-à-dire la densité maxima le de construction 
autorisée.  
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Aujourd'hui, en lõabsence de COS, la constructibilit® a logiquement augment®. Elle reste 
toutefois encadrée par les règles gabaritaires fixées par le PLU (hauteur, prospect, 
emprise) qui, elles, n'ont pas ®t® abrog®es et quõil appartient à la commune de renforcer.  
 
Cette suppression se r®percute ®galement sur les outils qui pouvaient °tre mis en ïuvre 
sur la base du COS, notamment sur les bonus de constructibilité ou «  sur-COS ». Or, 
Monsieur le Maire rappelle que, dans le ca dre de la modification simplifiée n°1 du PLU 
approuvée le 19 décembre 2013, la commune a mis en place des secteurs dans lesquels une 
majoration du COS était accordée pour la production de logements locatifs sociaux.  
 
Il convient donc procéder à la modifica tion du PLU pour supprimer les notions de COS et de 
« sur-COS », désormais inapplicables.  
 
Par ailleurs, dans le cadre de lõinstruction quotidienne des autorisations du droit des sols, 
les services ont identifi® plusieurs dispositions du PLU quõil conviendrait de modifier afin 
de rectifier des erreurs mat®rielles et dõajuster certaines r¯gles non adapt®es ou 
présentant des incohérences.  
 
Dans la mesure o½ lõensemble de ces modifications nõa pas pour cons®quence, soit de 
majorer de plus de 20 % les possibilités de construction, soit de les diminuer, soit de 
réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser, elles peuvent être réalisées dans le 
cadre de la proc®dure de modification simplifi®e du PLU pr®vue ¨ lõarticle L123-13-3 du 
code de lõurbanisme.  
 
Celle -ci ne n®cessite pas dõenqu°te publique. Toutefois, le projet de modification ainsi que 
lõexpos® des motifs doivent °tre mis ¨ la disposition du public pendant un mois, dans des 
conditions lui permettant de formuler ses observations, qui seront enregis trées et 
conservées. 
 
Préalablement, le Conseil municipal doit préciser les modalités de cette mise à disposition 
et les porter à connaissance du public au moins huit jours avant le début de la mise à 
disposition.  
 
A lõissue, le Conseil municipal prendra connaissance du bilan de la mise à disposition et 
d®lib¯rera en vue de lõadoption du projet ®ventuellement modifi® pour tenir compte des 
avis émis et des observations du public.  
 
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L21 21-7 et 
suivants,  
 
VU la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour lõAcc¯s au Logement et un Urbanisme R®nov® 
(ALUR), 
 
VU l'ordonnance du 5 janvier 2012 portant clarification et simplification des procédures 
dõ®laboration, de modification et de r®vision des documents d'urbanisme et le décret 
n°2013-142 du 14 février 2013 pris pour son application,  
 
VU le Code de l'urbanisme et notamment ses articles L123-13-1 et suivants,  
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VU le Plan Local d'Urbanisme approuvé le 29 septembre 2011 et modifié le 30 août 2012 et 
le 19 décembre 2013,  
 
CONSIDERANT la nécessité de prendre en compte la suppression du COS issue de la loi ALUR 
et de procéder à des modifications mineures du PLU entrant dans le champ de la 
modification simplifiée du PLU,  
 
Après en avoir débattu, le Conse il municipal, ¨ lõunanimit® :  
 

1.   valide les modalités de mise à la disposition du public du dossier de 
modification simplifiée n°2 du plan local d'urbanisme telles que présentées ci -
dessous :  

¶ le dossier de modification simplifiée n°2 du PLU sera mis à la d isposition du 
public du 23 mars au 24 avril 2015 inclus, soit pendant une durée de 1 mois sur le site 
Internet de la Ville ainsi qu'à l'accueil du service urbanisme, sis 26 bis avenue des 
Thermes, aux jours et heures d'ouverture habituels (du lundi au vend redi, de 8h à 
11h30 et de 12h30 à 16h),  

¶ les observations du public pourront être consignées dans un registre mis à sa 
disposition dans les m°mes conditions ou transmises par courrier postal ¨ lõattention 
de Monsieur le Maire,  

¶ un avis précisant l'objet de l a modification simplifiée et les modalités de 
consultation du dossier sera publié dans le journal     « La Montagne » et affiché sur le 
panneau officiel d'informations concernant l'urbanisme et ce le 13 mars 2015 dernier 
délai, soit au moins huit jours ava nt le début de la mise à disposition  ; 
 

2.   transmet le projet de modification simplifiée pour information aux Personnes 
Publiques Associ®es ®num®r®es ¨ lõarticle L121-4 du Code de lõUrbanisme :  

¶ Monsieur le Préfet,  

¶ Monsieur le Président du Conseil régional,  

¶ Monsieur le Président du Conseil général,  

¶ Monsieur le Président du Syndicat Mixte du Grand Clermont,  

¶ Monsieur le Président de Clermont Communauté,  

¶ Monsieur le Président du Syndicat Mixte des Transports en Commun de 
l'agglomération clermontoise (SMTC),  

¶ Monsieur le Pr®sident de la Chambre de Commerce et dõIndustrie de Clermont-
Ferrand ð Issoire,  

¶ Monsieur le Président de la Chambre des Métiers,  

¶ Monsieur le Pr®sident de la Chambre dõAgriculture ; 
 

3.   autorise Monsieur le Maire à signer tous les actes utiles à la mise en ïuvre de 
la présente délibération.  
 
La présente délibération sera affichée en mairie pendant un mois, une mention de cet 
affichage sera insérée dans un journal diffusé dans le département. Elle sera publiée au 
recueil des actes administratifs ment ionné à l'article R2121-10 du Code Général des 
Collectivités Territoriales.  
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N°8 : Maintien des déclarations préalables pour les travaux de ravalement de façades hors 
secteur soumis ¨ avis de lõArchitecte des B©timents de France 
 
Rapporteur : Michel PROSLIER 
Le décret n°2014-253 du 27 février 2014, relatif à certaines corrections à apporter au 
r®gime des autorisations dõurbanisme, a modifi® le code de lõurbanisme dont lõarticle 
R421-2 stipule dorénavant que «  sont dispensés de toute formalité au titre du présent 
code, en raison de leur nature ou de leur tr¯s faible importance, sauf lorsquõils sont 
implantés dans un secteur sauvegardé ou dans un site classé ou en instance de classement 
(é) les travaux de ravalement  ». 
 
Toutefois, la commune, par délibératio n motiv®e, peut d®cider de maintenir lõobligation 
de demande dõautorisation (d®claration pr®alable) dans les secteurs non soumis ¨ lõavis de 
lõArchitecte des B©timents de France. 
 
Cõest pr®cis®ment ce qui vous est propos® aujourdõhui et ce, dans un double objectif  :  

¶ faciliter le suivi des demandes de subvention qui sont octroyées aux propriétaires 
privés pour la réalisation de travaux de ravalement de façades sous réserve du respect des 
règles édictées par le PLU,  

¶ permettre de sõassurer de la stricte application du nuancier communal et limiter les 
infractions à sanctionner après réalisation des travaux (avec des conséquences financières 
pour le p®titionnaire et en termes dõimage pour la collectivit®). 
 
Apr¯s en avoir d®battu, le Conseil municipal, ¨ lõunanimité, décide de maintenir 
lõobligation de demande dõautorisation (d®claration pr®alable) dans les secteurs non 
soumis ¨ lõavis de lõArchitecte des B©timents de France pour les travaux de 
ravalement de façades.  

 
 
N°9 : Acquisition dõemplacements r®serv®s au plan local dõurbanisme 
Rapporteur : Michel PROSLIER 
 
Monsieur le Maire pr®cise que le propri®taire d'un terrain grev® dõun emplacement r®serv® 
dans le cadre dõun plan local d'urbanisme pour la r®alisation dõun ouvrage public, une voie 
publique ou une in stallation d'intérêt général peut exiger de la collectivité le rachat de la 
partie de sa parcelle correspondant ¨ lõemprise de cet emplacement r®serv®. Il sõagit dõun 
droit de délaissement.  
 
Lõacquisition peut se faire ¨ lõamiable ou, en cas de d®saccord, par le juge de 
lõexpropriation. 
 
1. Emplacement réservé n°ER 21 
 

Monsieur et Madame GENEIX, propriétaires de la parcelle cadastrée AI 117 sise 16 rue 
Diderot, ont sollicité le rachat de la partie de leur propriété correspondant à 
lõemplacement r®serv® nÁ21 d®di® ¨ lõ®largissement de la rue Diderot ¨ 8 m¯tres. Cet 
espace a fait lõobjet dõun bornage, afin de d®limiter pr®cis®ment son emprise. La 
superficie de la partie à acquérir est de 25  m².  
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Le coût de cette acquisition représenterait 4  750 û, selon lõestimation faite par le service 
des Domaines. Par ailleurs, la commune devra prendre à sa charge le déplacement du mur 
de clôture de la propriété. Selon les devis fournis par les propriétaires, ces travaux 
représentent un montant de 5  500 û TTC.  

 

2. Emplacement réservé n°ER 42 
 
Coulon Immobilier, propriétaire de la parcelle cadastrée AH 411 sise 23 avenue Jean 
Jaur¯s, porte sur ce terrain un projet de construction dõun immeuble ¨ usage dõhabitation. 
La parcelle est grev®e de lõemplacement r®serv® nÁ42 dont lõobjet est la cr®ation dõune 
voie de liaison entre la rue de Beaurepaire et lõavenue Jean Jaur¯s. La surface de cet 
emplacement réservé est de 402 m² selon le bornage réalisé en début de semaine. Les 
services de France Domaine estiment la valeur de la parcelle à 250  euros/m². Le coût de 
cette acquisition sõ®l¯verait donc ¨ 100 500 û.  
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Compte-tenu de lõint®r°t que repr®sentent ces emplacements r®serv®s pour la 
commune et apr¯s en avoir d®battu, le Conseil municipal, ¨ lõunanimit®, d®cide :  
 

¶ dõacqu®rir le terrain correspondant ¨ lõemprise de lõemplacement r®serv® nÁ21 
situé 16 rue Diderot (parcelle AI 117) pour un montant de 4  750 û, de prendre en 
charge le déplacement du mur de clôture de la propriété de Monsieur et Madame 
GENEIX à hauteur de  5 500 û et dõinscrire ces d®penses que le budget 2015, 
 

¶ dõacqu®rir lõemprise de lõemplacement r®serv® nÁ42 situ® au 23 avenue Jean 
Jaurès (parcelle AH 411) pour un montant de 100  500 û et de donner mandat ¨ lõEPF 
SMAF pour le portage financier de cette op ération dans les conditions suivantes  :  
 

o une surveillance des biens acquis sera assurée et l'EPF sera prévenu de 
toutes dégradations, occupations ou autres dont la commune aurait connaissance,  
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o il ne sera pas fait usage des biens sans y avoir été autorisé  par convention 
avec lõEPF,  

 
o lesdits biens ne seront pas loués à titre onéreux ou gratuit, sans l'accord de 

l'EPF. En cas de location à titre onéreux pendant la durée de portage dans le 
patrimoine, les loyers seront perçus par l'EPF qui établira un bilan de gestion annuel,  

 
o aucuns travaux ne seront entrepris sans autorisation de l'EPF,  
 
o il sera fait face aux conséquences financières entraînées par la remise des 

immeubles par l'EPF à la Commune, et notamment au remboursement :  
 de l'investissement réalisé se lon les modalités fixées par le conseil 

d'administration de l'Établissement,  
 
 de la participation induite par les impôts fonciers supportés par l'EPF.  

 

¶ dõautoriser Monsieur le Maire ¨ signer tous les actes aff®rents ¨ ces deux 
opérations.  

 
 
N°10 : Acquisition de la parcelle cadastrée AO 162 située dans la coulée verte reliant les 
Beaumes et les Côtes 
Rapporteur : Michel PROSLIER 
 
Par courrier en date du 29 juillet dernier, Madame Corinne LE MOAL -NERON a proposé à la 
commune le rachat de la parcelle AO 162 d ont elle est propriétaire.  
 
Comme indiqué sur le plan ci -dessous, ce terrain, dõune superficie de 2 298 m², est situé 
sur le tracé de la coulée verte prévue dans le cadre des orientations particulières 
dõam®nagement du Plan Local dõUrbanisme et dont lõobjet est de relier les deux futurs 
éco-quartiers des Beaumes et des Côtes. 
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Le co¾t de cette acquisition sõ®l¯ve ¨ 50 000 û TTC. Il est conforme ¨ lõestimation r®alis®e 
par les services de France Domaine. 
 
Compte-tenu de ces éléments et après en avoir  débattu, le Conseil municipal, à 
lõunanimit®, d®cide :  
 

¶ dõacqu®rir la parcelle cadastr®e AO 162 appartenant ¨ Madame LE MOAL-NERON 
au prix de 50 000 û TTC, 
 

¶ de donner mandat ¨ lõEPF SMAF pour le portage financier de cette op®ration 
dans les conditions sui vantes  :  

 

o une surveillance des biens acquis sera assurée et l'EPF sera prévenu de 
toutes dégradations, occupations ou autres dont la commune aurait connaissance,  

 

o il ne sera pas fait usage des biens sans y avoir été autorisé par convention 
avec lõEPF,  

 

o lesdits biens ne seront pas loués à titre onéreux ou gratuit, sans l'accord de 
l'EPF. En cas de location à titre onéreux pendant la durée de portage dans le 
patrimoine, les loyers seront perçus par l'EPF qui établira un bilan de gestion annuel,  

 

o aucuns trav aux ne seront entrepris sans autorisation de l'EPF,  
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o il sera fait face aux conséquences financières entraînées par la remise des 
biens par l'EPF à la Commune, et notamment au remboursement :  

 de l'investissement réalisé selon les modalités fixées par le Con seil 
d'administration de l'Établissement,  

 de la participation induite par les impôts fonciers supportés par 
l'EPF.  

 

¶ dõautoriser Monsieur le Maire ¨ signer tous les actes y aff®rents. 
 
 
N°11 : Acquisition de la parcelle cadastrée AE 528 située au 28 rue du Languedoc 
Rapporteur : Michel PROSLIER 
 
Par courrier en date du 24 juin dernier, lõagence Chanturgue Immo, mandat®e par lõOffice 
Notarial dõAubi¯re (Olivet/Dubois), a inform® la Commune dõune proposition de vente de la 
parcelle AE 528, située au 28 rue du Languedoc, dans le cadre de la succession de Madame 
Renée CEALIS veuve VALLEIX. 
 
Cette parcelle se situe au cïur du p®rim¯tre de lõorientation particuli¯re dõam®nagement 
n°3 « Tiretaine ð Centre-ville  è du Plan Local dõUrbanisme et compl¯te la ma´trise foncière 
de la commune sur le secteur.  

 
La propriété a été estimée par les services de France Domaine à 115  000 euros. Le prix 
définitif a été fixé à 120  000 euros (frais dõagence inclus). 
 
Par ailleurs, lõagence Chanturgue nous propose ®galement dõacqu®rir, dans le cadre de 
cette même succession, un garage indépendant situé 38 rue du Languedoc.  
 
Ce bien est situ® dans le prolongement de lõemplacement r®serv® nÁ50 dont lõobjet est 
lõam®nagement dõun espace public et la mise en valeur des rives de la tiretaine. Il a été 
estimé à 12 000 û par les services de France Domaine.  
 
Compte-tenu de ces éléments et après en avoir débattu, le Conseil municipal, à 
lõunanimit®, d®cide :  
 

¶ dõacqu®rir la parcelle cadastr®e AE 528, situ®e au 28 rue du Languedoc, au prix 
de 120  000 û frais dõagence inclus, 

 

¶ dõacqu®rir le garage situ® 38 rue du Languedoc au prix de 12 000 û, 
 

¶ de donner mandat ¨ lõEPF SMAF pour le portage financier de ces acquisitions 
dans les conditions suivantes  :  
 

o une surveillance des biens acquis sera assurée et l'EPF sera prévenu de 
toutes dégradations, occupations ou autres dont la commune aurait connaissance,  

 
o il ne sera pas fait usage des biens sans y avoir été autorisé par convention 

avec lõEPF,  
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o lesdits biens ne seront pas loués à titre onéreux ou gratui t, sans l'accord de 
l'EPF. En cas de location à titre onéreux pendant la durée de portage dans le 
patrimoine, les loyers seront perçus par l'EPF qui établira un bilan de gestion annuel,  

 
o aucuns travaux ne seront entrepris sans autorisation de l'EPF,  
 
o il se ra fait face aux conséquences financières entraînées par la remise des 

biens par l'EPF à la Commune, et notamment au remboursement :  
 de l'investissement réalisé selon les modalités fixées par le Conseil 

d'administration de l'Établissement,  
 de la participat ion induite par les impôts fonciers supportés par 

l'EPF.  
 

¶ dõautoriser Monsieur le Maire ¨ signer tous les actes y aff®rents. 
 
 
N°12 : Projet dõentr®e de Ville Pasteur ð D®classement dõune partie du chemin de 
Beaurepaire ð Rapport remis sur table  
Rapporteur : Michel PROSLIER 
 
Lors de la séance du Conseil municipal du 16 mai dernier, a été autorisé le lancement 
dõune proc®dure de d®classement partiel du chemin de Beaurepaire dans le cadre du 
projet de requalification de lõentr®e de Ville Pasteur. En effet, lõemprise du projet, telle 
que rappelée sur le plan ci -après, est coupée en deux par le chemin de Beaurepaire dans sa 
partie d®bouchant sur lõavenue Pasteur. Il est donc n®cessaire de r®int®grer dans le 
domaine privé de la commune cette bande de terrain, qui  correspond à une surface au sol 
dõenviron 55 mĮ, afin de proc®der ensuite ¨ son ali®nation. 
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Toutefois, dans la mesure o½, apr¯s r®alisation du projet dõentr®e de Ville, la circulation 
publique sera maintenue sur cette partie du chemin de Beaurep aire dans les mêmes 
conditions que celles dõaujourdõhui (circulation pi®tonne et cycles, acc¯s des riverains), il 
est proposé au Conseil municipal de procéder à un déclassement en volumes.  
 
En effet, grâce à la division volumétrique, il est possible décla sser un volume aérien (n°3) 
et un volume tréfoncier (n°1) afin de procéder à leur cession au profit du promoteur, le 
volume nÁ2 correspondant ¨ la voirie nõayant quant ¨ lui pas vocation ¨ °tre c®d® (cf. plan 
ci-dessous et dossier de déclassement en pièce jointe  au rapport ).  
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Il est ¨ noter quõune fois les travaux r®alis®s, un r®colement des cotes altim®triques devra 
être effectué.  
 
Les volumes ¨ d®classer (nÁ1 et 3) nõ®tant pas affect®s ¨ la circulation publique, la 
procédure de déclassement entre dans le champ des exon®rations dõenqu°te publique 
pr®vues ¨ lõarticle L141-3 du code de la voirie routière.  
 
Compte-tenu de ces éléments et a près en avoir débattu, le Conseil municipal, à 
lõunanimit®, d®cide :  
 

¶ dõannuler la d®lib®ration du 16 mai 2014 pr®voyant le déclassement de la partie 
du chemin de Beaurepaire situ® sur lõemprise du projet de requalification de lõentr®e 
de Ville Pasteur apr¯s r®alisation dõune enqu°te publique,  
 

¶ de prononcer le déclassement des volumes tréfoncier (n°1) et aérien (n°3) tel s 
que décrits et définis dans le cadre du dossier de déclassement joint à la présente 
délibération,  
 

¶ de céder les volumes n°1 et 3 à VINCI Immobilier dans le cadre de la cession 
pr®vue de lõensemble des parcelles d®di®es au projet et autoris®e par d®lib®ration du 
Conseil municipal du 25 septembre dernier,  

 

¶ dõautoriser Monsieur le Maire ¨ signer tout document ou acte permettant la mise 
en ïuvre de ces d®cisions.  
 
 
CONTRATS ET CONVENTIONS 
N°13 : Signature dõun avenant au Contrat Enfance Jeunesse 
Rapporteur : Xavier BOUSSET 
 
Monsieur le Maire rappelle quõun partenariat entre la Ville de Chamali¯res et la CAF du 
Puy-de-Dôme a été mis en place depuis 1988 avec la conclusion du premier Contrat 




